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CONTRATS DE TRAVAIL ET SEGMENTATION  
DU MARCHÉ DU TRAVAIL DANS LE SECTEUR 

MANUFACTURIER CAMEROUNAIS*

Benjamin FOMBA KAMGA 
Université de Yaoundé II et IZA 
fomba1@yahoo.fr

Résumé – L’objectif de cet article est d’étudier les différentiels de salaires entre les différents 
contrats de travail observés dans les entreprises formelles du secteur manufacturier came-
rounais en utilisant une technique économétrique qui traite les statuts contractuels comme 
une variable endogène, discrète et multinomiale. La particularité du marché du travail 
camerounais est prise en compte à travers le caractère écrit ou verbal du contrat de travail. 
Les données utilisées ont été collectées dans le cadre du projet sur « Les conditions de 
travail dans le secteur manufacturier camerounais » réalisée en 2006. Les analyses éco-
nométriques basées sur un échantillon de 1809 employés permettent de montrer que : (i) 
les contrats de travail constituent une base de la segmentation du marché du travail, (ii) le 
différentiel salarial entre les employés sous contrat verbal et ceux sous contrat à durée 
déterminée est expliqué par la différence des caractéristiques entre les deux groupes 
d’employés alors que le différentiel salarial entre les employés sous contrat à durée indé-
terminée et ceux sous contrat à durée déterminée est mieux expliqué par la précarité de 
l’emploi c’est-à-dire le fait d’être sur le marché secondaire.

Introduction 

La flexibilité du marché du travail à travers des formes particulières d’emploi 
constitue l’une des innovations majeures en économie du travail au cours de ces 
30 dernières années. Pour les employés, la flexibilité a été introduite pour limiter 
la progression rapide du chômage en créant des emplois (Cahuc et Postel-Vinay, 
2002; Blanchard et Landier, 2002) ou pour servir de tremplin aux jeunes chercheurs 
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d’emploi en améliorant leur expérience (D’Addio et Rosholm, 2005; Givord, 2005). 
Malgré les dispositions légales interdisant toutes différences salariales non justifiées 
par les facteurs d’offre et de demande de travail, des formes particulières d’emploi 
sont souvent utilisées par les entreprises pour justifier les pertes salariales dont 
sont victimes les employés sous contrat précaire (Jimeno et Toharia, 1993; Blanchard 
et Landier, 2001; Booth, Francesconi et Frank, 2002). Jimeno et Toharia (1993) 
en utilisant différents échantillons fournis par l’Office espagnol de la statistique 
trouvent un écart salarial de 10,8 % en 1991 et de 8,5 % en 1993 entre les employés 
permanents et les employés temporaires. De la Rica et Felgueroso (1999) quant à 
eux trouvent un écart salarial de 15 % entre les hommes permanents et temporaires 
et de 7 % entre les femmes permanentes et temporaires des secteurs industrie et 
des services espagnols. En France, Blanchard et Landier (2001) évaluent à 20 % 
l’écart salarial entre les employés sous contrat à durée déterminée (CDD) et les 
employés sous contrat à durée indéterminée (CDI) tandis que Booth et al. (2002) 
l’évaluent à 6 % pour les hommes et 10 % pour les femmes en Angleterre. Si la 
plupart des études économiques ne réfutent pas l’hypothèse d’une perte salariale 
par les CDD due à leur statut d’emploi précaire, les résultats obtenus à partir des 
données espagnoles les remettent en cause. À partir d’une décomposition salariale 
à la Oaxaca et Blinder, Davia et Hernanz (2004) montrent qu’à caractéristiques 
identiques, les travailleurs sous CDD reçoivent une prime salariale de 11,2 % et 
21,8 % pour les employés de moins de 30 ans et ceux de plus de 30 ans respecti-
vement, par rapport à leurs homologues sous CDI.

Ce différentiel salarial trouve des explications dans les théories insiders/outsiders 
et dans les théories de la promotion. En effet, la fixation des salaires est très souvent 
l’aboutissement d’un processus de négociation (Layard et al., 1991) où les intérêts 
des employés sont représentés par les insiders. Ces derniers conduisent la négociation 
avec à l’esprit seulement leurs intérêts. Avec l’introduction des contrats précaires, 
la force de travail est séparée en deux groupes : le groupe des insiders (employés 
permanents) et le groupe des outsiders (employés sous contrats précaires) avec des 
faibles coûts de licenciement et un attachement fragile à l’employeur. Cette fragilité 
diminue le pouvoir de négociation des outsiders et augmente celui des insiders 
(Bentolila et al., 1994). Sous ces conditions, les insiders peuvent être capables 
d’obtenir des salaires élevés. 

Les employés sous contrats précaires bénéficiant d’une promotion (passage 
d’un CDD ou du contrat verbal à un CDI) pourraient eux aussi obtenir des salaires 
élevés. Okun (1981) et la théorie du marché du travail des carrières expliquent ce 
phénomène par le fait que les entreprises ayant une stratégie de carrière des employés 
développent un mode particulier d’organisation où la structure interne des salaires 
ne correspond pas aux mécanismes du marché. Cette structure interne permet une 
échelle de salaire qui commence par les rémunérations en dessous de la productivité 
marginale de l’employé et atteint, par la suite, un niveau plus élevé que les meilleures 
opportunités alternatives et un avancement jusqu’au sommet de l’échelle de rému-
nération habituellement octroyée dans cette profession, après acquisition des 
compétences requises. Suivant cette logique, les nouvelles recrues (qui sont très 
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souvent les employés sous CDD) occupent de bas niveaux d’emploi associés aux 
faibles salaires et accèdent aux postes seniors associés aux hauts salaires par la 
promotion interne (Lazear, 1981).

Cet article a pour objectif d’étudier la segmentation du marché du travail en se 
basant sur les différentiels salariaux entre les détenteurs des différents statuts 
contractuels observés dans les entreprises du secteur manufacturier camerounais. 
Il présente un double intérêt. Tout d’abord, en se positionnant dans le prolongement 
des analyses microéconomiques des contrats de travail, il est l’une des premières 
applications aux pays en développement, notamment à ceux d’Afrique subsaharienne. 
Il vient ainsi réduire le déficit de travaux sur les aspects microéconomiques des 
contrats de travail. Ensuite, au-delà de la distinction CDI/CDD1, il intègre les 
particularités du marché du travail camerounais en relevant le caractère écrit ou 
verbal du contrat de travail. 

Le reste de l’article est organisé comme suit. La section 1 présente le cadre 
institutionnel des contrats de travail au Cameroun. La section 2 est consacrée à la 
présentation des données et à la description de quelques faits stylisés. La section 
3 propose une méthodologie pour évaluer les écarts salariaux entre les différents 
statuts contractuels et effectuer un test de segmentation du marché du travail. La 
section 4 présente les résultats et la dernière section conclut.

1.	 Cadre institutionnel des contrats de travail au Cameroun

Les aspects institutionnels du marché du travail camerounais sont clairement 
orientés vers la flexibilité du marché du travail; et constituent en cela, l’un des 
résultats des programmes d’ajustement structurels (PAS). Les mesures prises dans 
le cadre des PAS pour corriger les déséquilibres macroéconomiques, réduire la 
vulnérabilité de l’économie par rapport aux chocs extérieurs et améliorer la com-
pétitivité de l’économie camerounaise se sont traduites par un ensemble de réformes 
touchant tous les domaines de l’activité économique, le marché du travail y compris. 
À cet égard, le marché du travail a été marqué par l’adoption dès 1992 d’un nouveau 
Code du travail. Le Code du travail de 1992 est vu comme une solution aux 
défaillances du Code de 1974, devenu inadapté aux exigences de la compétitivité 
de l’économie camerounaise. À titre d’exemple, les dispositions relatives aux contrats 
de travail étaient jugées trop rigides, notamment en ce qui concerne la signature 
et l’exécution des contrats à durée déterminée. 

La révision du Code du travail a porté sur les syndicats, la réduction du rôle 
de l’État et les négociations concernant la relation de travail. Les conditions de 
signature d’un contrat de travail à durée déterminée sont devenues plus souples, 
n’exigeant plus par exemple une autorisation administrative. De même, plusieurs 
formes d’emplois précaires sont apparues dans le Code de 1992. Ces emplois varient 
en fonction de l’attachement à l’entreprise, de la durée du contrat, du nombre de 

1. CDD ici regroupe tous les contrats précaires y compris les contrats d’apprentissage.
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son renouvellement et de son caractère écrit ou verbal. Le dénominateur commun 
de ces formes d’emplois est qu’ils conduisent tous à un CDI. La durée maximale 
d’un contrat précaire est de 48 mois. Ces contrats sont automatiquement transformés 
en CDI si après son expiration l’employé continue de travailler pour l’entreprise. 
Le CDI, le contrat temporaire, les contrats occasionnels et les contrats saisonniers 
peuvent être verbaux, ce qui est susceptible de cacher certaines disparités dans la 
mesure où plusieurs employés recrutés sous contrat verbal signent un CDI après 
l’expiration de leur contrat précaire (Fomba Kamga, 2008). Ils sont donc différents 
de ceux qui sont en CDI de façon tacite. Pour mettre en exergue ces disparités, les 
employés sous CDI dans la présente étude sont ceux qui ont effectivement signé 
un contrat libellé tel quel.

2.	 Données, définitions des variables et quelques faits stylisés

2.1	Données

Les données utilisées dans cet article proviennent de l’enquête « Conditions 
de travail dans le secteur manufacturier camerounais » réalisée en 2006 en col-
laboration avec le Consortium pour la Recherche Économique en Afrique (CREA). 
Les entreprises ont été choisies à partir du fichier des entreprises camerounaises 
disponible à l’Institut national de la statistique (INS). Le fichier de 3985 entreprises 
de l’INS montre que dans l’ensemble, près de 85,82 % des entreprises camerounaises 
sont localisées à Douala et Yaoundé, soit 60,22 % et 25,6 % respectivement. De 
même, ce fichier montre que 87,69 % des entreprises du secteur manufacturier 
sont localisées à Douala et Yaoundé, à raison de 72,05 % (433) et 15,64 % (94) 
respectivement. Sur la base de ces statistiques, l’enquête s’est intéressée aux entre-
prises manufacturières du secteur formel, de ces deux villes (Yaoundé et Douala), 
ayant au moins 15 employés. La méthode des quotas a permis de déterminer le 
nombre d’entreprises et d’employés à enquêter dans chaque ville, mais aussi le 
nombre d’employés à interroger dans chaque entreprise. Après traitement des 
données, un échantillon de 65 entreprises et 1809 employés a été retenu. Le fichier 
« employé » de l’enquête contient, en plus des caractéristiques individuelles des 
employés et de l’entreprise (âge, sexe, statut matrimonial, éducation, taille du 
ménage, exercice d’une activité secondaire, secteur d’activité, taille de l’entreprise, 
etc.), un volet important relatif au statut contractuel actuel des employés, à leur 
historique d’emploi, à leur affiliation à la sécurité sociale, à l’existence d’une 
assurance maladie. Dans l’échantillon retenu, 29,24 % des entreprises opèrent dans 
le secteur chimique; 23,07 % dans le secteur agroalimentaire, 27,69 % dans le 
secteur plastique et papier et 20 % dans le secteur mécanique.

2.2	Définition des variables

L’analyse de la transition sur le marché du travail permet de suivre la trajectoire 
professionnelle de chaque employé. Cette trajectoire est décomposée en trois étapes : 
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le statut d’emploi de l’employé avant l’entreprise actuelle2, son statut au moment 
de son recrutement dans l’entreprise actuelle et son statut au moment de l’interview. 
Les employés recrutés sous CDI ne changent pas de statut. Ceux recrutés sous 
contrat verbal peuvent soit transiter vers un CDI, un CDD ou rester sous contrat 
verbal. Dans la même logique, les employés recrutés sous CDD peuvent transiter 
vers un CDI, vers le contrat verbal ou rester sous CDD. La transition d’un CDD 
vers un contrat verbal signifie que le contrat de travail à durée déterminée est arrivé 
à son terme et n’a pas été renouvelé mais l’employé continue de travailler dans 
l’entreprise.

Le tableau 1 montre la transition entre ces trois états. Les employés qui ne 
changent pas de statut sont sur la diagonale principale et ceux qui changent de 
statut sont de part et d’autre de cette diagonale. Il apparait par exemple que 304 
employés sont partis d’un contrat verbal vers le CDI. Parmi les 1218 employés qui 
étaient sous CDD ou sous contrat verbal au moment du recrutement, 473 sont sous 
CDI au moment de l’interview. 

TABLEAU 1

Matrice de transition entre le recrutement et le moment de l’interview

Contrat à 
l’embauche

Contrat actuel

TotalVERBAL CDD CDI

VERBAL 608 16 304 928

CDD 72 49 169 290

CDI 0 0 591 591

Total 680 65 1064 1809

Nos analyses prennent en compte les transitions dans l’entreprise lorsque celle-ci 
permet à l’employé d’améliorer la qualité de son emploi. Mais, lorsque la transition 
s’accompagne d’une perte de la qualité d’emploi, on maintient le statut initial. Le 
tableau 1 montre que 72 employés sous CDD ont vu leur contrat arriver à leur terme 
sans que celui-ci ne soit transformé en CDI. Ils sont sous contrat verbal, mais 
comme les termes du contrat signé existent toujours, ce travail considère qu’ils 
demeurent sous CDD puisqu’ils peuvent faire valoir leur CDD même expiré devant 
une tierce personne, notamment l’inspecteur de travail ou le juge. Par contre, les 
employés sous contrat verbal qui signent un CDD sont considérés comme ayant 
bénéficié d’une promotion. Avec ces hypothèses, les employés sont classés en trois 
groupes. Le premier groupe de 1064 employés est constitué des employés sous 

2. L’entreprise actuelle indique celle dans laquelle l’individu se situe au moment de la collecte 
des données.
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CDI (ceux recrutés directement CDI = 591 et ceux qui l’ont été après un contrat 
précaire = 473). Le second groupe de 137 employés est constitué des employés 
sous CDD (ceux recruté sous CDD qui n’ont pas encore bénéficié d’une promotion 
ou signé un CDI, et ceux qui sont partis d’un contrat verbal vers un CDD). Le 
troisième groupe de 608 employés est constitué des employés qui ont été recrutés 
sous contrat verbal et qui y sont toujours3.

La seconde variable clé de ce travail est le salaire de l’employé. Le salaire 
mensuel de l’employé est obtenu en faisant la somme de son salaire de base, des 
primes et des indemnités diverses. Les allocations en nature ont été évaluées aux 
prix appliqués dans le marché le plus proche. En plus, nous disposons du nombre 
d’heures de travail par semaine. En faisant recours à la statistique de Marcouiller 
et al. (1997), on obtient les salaires horaires en utilisant l’expression : 
Salaire _ horaire = Salaire _ mensuel *12( ) Heures _ hebdomadaire *52( ).

2.3	Formes contractuelles et comparaison des salaires

Dans le tableau 2 nous présentons le volume horaire et le salaire horaire moyen 
pour chaque type de contrat de travail. La quatrième ligne du tableau détermine 
le différentiel horaire et salarial des employés sous contrat verbal par rapport à 
ceux qui sont sous CDD et sous CDI. La cinquième ligne du tableau évalue le 
différentiel horaire et salarial des employés qui sont sous CDD par rapport à ceux 
qui sont sous CDI. La dernière ligne du tableau donne la moyenne des heures 
travaillées par semaine ainsi que le salaire horaire pour l’ensemble de l’échantillon. 
Les résultats obtenus montrent qu’il peut y avoir un processus de sélection non 
aléatoire dans les différents états du marché du travail. En effet, le différentiel 
salarial entre VERBAL et CDD est négatif (41,50 %) mais les deux groupes 
d’employés ont le même nombre d’heure de travail par semaine. La différence 
salariale entre VERBAL et CDI est aussi négative (64,23 %) alors que les employés 
sous contrat verbal travaillent 7,91 % plus que ceux qui sont sous CDI. Cependant, 
cette mesure du différentiel salarial ne reflète pas le coût net que la précarité de 
l’emploi implique pour les travailleurs. Premièrement, le coût net peut être plus 
élevé ou plus faible que celui calculé à partir du différentiel salarial à cause des 
différences entre les caractéristiques observées des individus. Deuxièmement, 
l’échantillon des employés sous CDD ou sous contrat verbal pourrait être un 
échantillon non aléatoire de travailleurs. Par conséquent, leur salaire moyen ne 
peut représenter celui d’un employé choisi au hasard qui a été recruté sous CDD 
ou sous contrat verbal.

3. Dans la suite de cet article, ces trois groupes auront respectivement pour nom : CDI, CDD 
et VERBAL.
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TABLEAU 2

Volume de travail hebdomadaire et salaire horaire par statut contractuel1 

Nombre moyen d’heures par semaine

VERBAL CDD CDI

Moyenne 46,7122 (8,3110) 46,9124 (10,7659) 43,28947 (6,87613)

Différentiel 
VERBAL (%)

-0,43 (0,8333) 7,91 (0,3777)***

Différentiel 
CDD (%)

8,37 (0,6734)***

Moyenne totale 44,71 (7,91)

Salaire moyen horaire en FCFA

VERBAL CDD CDI

Moyenne 467,0612 (375,2469) 798,41 (629,4069) 1305,847 (1169,863)

Différentiel 
VERBAL (%)

-41,50 (40,96)*** -64,23 (48,82)***

Différentiel 
CDD (%)

-38,86 (101,82)***

Moyenne totale 985,50 (1017,42)

Note :	1. Le différentiel de salaire horaire ou du nombre d’heures de travail par semaine entre deux 

statuts contractuels différents j et k est donné par : 
I j − Ik

Ik

⎛
⎝⎜

⎞
⎠⎟
∗100  où I

j
 et I

k
 indiquent le nombre 

moyen d’heures par semaine ou le salaire moyen horaire des employés des statuts contractuels 

j et k respectivement.

		  Les valeurs entre parenthèses sont les écarts types. 
*** indique la significativité à 1 %.

Le tableau 3 donne les caractéristiques des variables utilisées dans les diffé-
rentes estimations. Ce tableau montre qu’il y a des différences importantes entre 
les trois groupes d’observations. Premièrement, les jeunes, les célibataires, les 
moins syndiqués, les employés du niveau primaire, les employés ne bénéficiant 
pas d’une affiliation à la sécurité sociale ou d’une assurance maladie financée par 
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l’entreprise, les employés n’ayant pas bénéficié d’une formation financée par 
l’entreprise, les employés issus du chômage et ceux des faibles catégories socio-
professionnelles ont une forte chance de se retrouver sous contrat verbal. Par 
contre, les employés sous contrat verbal se retrouvent plus dans les entreprises 
ayant moins de 50 employés. 

Par contre, les employés sous CDI sont plus âgés, ont une longue ancienneté, 
bénéficient plus d’une formation financée par l’entreprise, sont plus enclins à être 
membre d’un syndicat, bénéficient plus d’une assurance maladie financée par 
l’entreprise et de l’affiliation à la sécurité sociale. En plus, ils sont davantage 
représentés parmi les employés diplômés de l’enseignement supérieur ou des 
catégories socioprofessionnelles supérieures. Les femmes représentent 16,25 % 
d’employés et sont plus représentées dans le statut contractuel CDI car 17,86 % y 
sont. Celles-ci se retrouvent plus dans les grandes entreprises, dans le secteur 
chimique et dans les entreprises localisées à Douala.
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TABLEAU 3

Statistiques descriptives (%)

Variables VERBAL CDD CDI Ensemble 

Âge
Âge_25
Âge26_35
Âge36_45
Âge_46

17,43 (0,0154)
57,57 (0,0201)
18,26 (0,0157)
6,74 (0,0102)

13,87 (0,0296)
56,20 (0,0425)
22,63 (0,0359)
7,30 (0,0223)

3,20 (0,0054)
43,23 (0,0152)
34,87 (0,0146)
18,70 (0,0120)

8,79 (0,0067)
49,03 (0,0118)
28,36 (0,0106)
13,82 (0,0081)

Assurance maladie
Sécurité sociale 
Personnes du ménage qui travailleurs

10,36 (0,0124)
35,20 (0,0194) 
77,96 (0,0168)

28,47 (0,0387)
55,47 (0,0426)
70,80 (0,0390)

49,15 (0,0153)
91,54 (0,0085)
58,93 (0,0151)

34,55 (0,0112)
69,87 (0,0108) 
66,22 (0,0111)

Homme 
Marié 

86,35 (0,0139)
35,03 (0,0194)

84,67 (0,0309)
48,91 (0,0429)

82,14 (0,0117)
66,73 (0,0145)

83,75 (0,0087)
54,73 (0,0117)

Éducation 
Primaire 
Secondaire général
Secondaire technique 
Supérieur général 
Supérieur technique 

34,70 (0,0193)
27,63 (0,0182)
29,93 (0,0186)
4,44 (0,0084)
3,29 (0,0072)

13,87 (0,0296)
30,66 (0,0395)
32,12 (0,0400)
15,33 (0,0309)
8,03 (0,0233)

18,61 (0,0119)
26,41 (0,0135)
30,08 (0,0141)
12,59 (0,0102)
12,31 (0,0101)

23,66 (0,0100)
27,14 (0,0105)
30,18 (0,0108)
10,06 (0,0071)
8,96 (0,0067)
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Variables VERBAL CDD CDI Ensemble 

Emploi 
Ancienneté (mois)
Syndiqué
Formation 
Relation 

58,86 (67,67)
22,86 (0,0170)
11,84 (0,0131)
46,88 (0,0203)

56,41 (71,00)
19,71 (0,0341)
24,09 (0,0367)
28,47 (0,0387)

116,68 (94,69)
53,20 (0,0153)
36,18 (0,0147)
29,42 (0,0140)

92,68 (89,51)
40,46 (0,0115)
27,09 (0,0105)
35,21 (0,0112)

Profession 
Manœuvre 
Ouvrier 
Ouvrier qualifie 
Cadre 

42,60 (0,0201)
29,28 (0,0185)
20,72 (0,0165)
7,40 (0,0106)

16,06 (0,0315)
18,98 (0,0336)
37,23 (0,0415)
27,74 (0,0384)

8,55 (0,0086)
19,83 (0,0122)
35,15 (0,0146)
36,47 (0,0148)

20,56 (0,0095)
22,94 (0,0099)
30,46 (0,0108)
26,04 (0,0103)

Statut au premier emploi
Chômage
VERBAL
CDD
CDI

77,14 (0,0170)
15,63 (0,0147)
4,28 (0,0082)
2,96 (0,0069)

59,12 (0,0422)
16,79 (0,0320)
14,60 (0,0303)
9,49 (0,0251)

70,11 (0,0140)
11,84 (0,0099)
8,55 (0,0086)
9,49 (0,0090)

71,64 (0,0106)
13,49 (0,0080)
7,57 (0,0062)
7,30 (0,0061)

Douala 88,98 (0,0127) 92,70 (0,0223) 95,02 (0,0067) 92,81 (0,0061)

TABLEAU 3 (suite)
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Variables VERBAL CDD CDI Ensemble 

Secteur
Chimique 
Alimentaire 
Plastique
Mécanique

27,30 (0,0181)
22,20 (0,0169)
25,49 (0,0177)
25,00 (0,0176)

34,31 (0,0407)
13,87 (0,0296)
14,60 (0,0303)
37,23 (0,0415)

42,67 (0,0152)
17,95 (0,0118)
19,17 (0,0121)
20,21 (0,0123)

36,87 (0,0113)
19,07 (0,0092)
20,95 (0,0096)
23,11 (0,0099)

Taille de l’entreprise
Moins de 25
[25 – 50[ 
[50 – 100[
Plus de 100

7,73 (0,0108)
24,18 (0,0174)
20,89 (0,0165)
47,20 (0,0203)

8,03 (0,0233)
13,14 (0,0290)
14,60 (0,0303)
64,23 (0,0411)

4,79 (0,0066)
15,79 (0,0112)
8,74 (0,0087)
70,68 (0,0140)

6,03 (0,0056)
18,41 (0,0091)
13,27 (0,0080)
62,30 (0,0114)

Note : Les valeurs entre parenthèses sont les écarts types.

TABLEAU 3 (suite)
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3.	 Méthodologie

3.1	Modèle économétrique

Cette section développe un modèle joint de choix du statut contractuel et de 
détermination des salaires. Le fait que le choix d’un statut contractuel n’est pas 
exogène et que les individus n’ont pas la même chance de choisir chaque statut 
contractuel pose le problème du biais de sélection. La méthodologie permet donc 
de résoudre le problème du biais de sélection dans la détermination des équations 
de salaires. Cette approche permet de contrôler l’hétérogénéité inobservée parmi 
les employés et d’étudier le mécanisme par lequel les employés sont affectés dans 
les différents statuts contractuels. 

Supposons que les salaires sont déterminés par les relations suivantes : 

lnWVi = βV
' Xi + εVi

lnWTi = βT
' Xi + εTi

lnWPi = βP
' Xi + εPi

	 (1)

où i représente l’employé, V, T et P représentent respectivement VERBAL, CDD 
et CDI. Le logarithme naturel du salaire horaire de l’individu i sous le statut 
contractuel j ∈{V, T, P} est lnW

ji
, X

i
 est un vecteur des caractéristiques productives 

associées à chaque individu, les b
j
 sont les vecteurs des paramètres à estimer, et 

les ε
ji
 sont les termes d’erreur tels que ε

ji
 → N(0, s2).

Soit Y
ij
 la propension inobservée d’un individu i à choisir le statut contractuel 

j; laquelle est conjointement déterminée par les individus (facteurs relatifs à l’offre) 
et l’entreprise (facteurs relatifs à la demande). Chaque individu choisit le statut 
contractuel pour lequel sa propension est la plus grande. Soit M

i
 la valeur observée 

du statut contractuel j pour l’individu i, alors : 

Mi =

V  si YVi = max Yji{ }
T si YTi = max Yji{ }
P si YPi = max Yji{ }

⎧

⎨
⎪
⎪

⎩
⎪
⎪

.	 (2)

Nous pouvons écrire les Y
ji
 comme une fonction linéaire des caractéristiques 

observées des employés, les caractéristiques des entreprises, les caractéristiques 
de l’environnement économique notamment le niveau de la croissance économique 
et le terme d’erreur qui capte l’hétérogénéité inobservée parmi les employés :

YVi = KV
' Zi + µVi

YTi = KT
' Zi + µTi

YPi = KP
' Zi + µPi

	 (3)
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où Z
i
 est le vecteur des variables qui affectent les préférences de l’employé et de 

l’employeur pour les statuts contractuels, les K
j
 sont les vecteurs de paramètres à 

estimer, et les m
ji
 représentent les termes d’erreur. On suppose que E(m

ji
/Z

i
) = 0.

Puisqu’un individu est observé sous un seul statut contractuel, les données et 
les équations relatives au salaire sont générées en combinant les expressions (2) et 
(3) de sorte que : 

lnW =
lnWVi  si M = V

lnWTi  si M = T

lnWPi  si M = P

⎧

⎨
⎪

⎩
⎪

.	 (4)

L’espérance conditionnelle de l’expression (1) par rapport au résultat du processus 
du choix du statut contractuel capturé par l’expression (3) donne : 

E(lnW
Ii
/M = j) = b'

j
X

i
 + E(ε

j
/M = j), j = V, T, P.	 (5)

Il y a sélection lorsque E(ε
j
/M = j) ≠ 0, c’est-à-dire lorsque les individus sous 

un statut contractuel donné ne constitue pas un échantillon aléatoire de la population. 
Une implication de la sélection est que les méthodes d’estimation conventionnelles 
telles que les MCO impliquant la régression des lnW sur les X dans les différents 
statuts contractuels ne fournissent pas en général les estimateurs consistants des 
paramètres des équations de salaire. 

Pour corriger ce problème de sélection, la méthode de Lee (1983) est la plus 
adaptée car les employés ont la possibilité de choisir parmi trois possibilités. Cette 
procédure exige des hypothèses additionnelles. Premièrement, nous supposons que 
les termes d’erreur ε

ji
 qui sont indépendants de Z et X suivent une distribution normale 

multivariée avec une moyenne nulle et une matrice de variance-covariance définie 
positive. Deuxièmement, nous supposons que les termes d’erreur m

ji
 sont indépendants 

de Z, et sont indépendamment et identiquement distribués comme des variables 
extrêmes de type I. La seconde hypothèse nous permet d’utiliser le modèle logit 
multinomial pour estimer le choix du statut contractuel. L’expression des probabilités 
du choix du statut contractuel est donnée par l’expression suivante : 

Pr M = j( ) =
exp K j

' Z( )
exp Ks

' Z( )
s=V ,T ,P
∑

,  j = V ,T ,P.
	 (6)

Sous ces hypothèses, 

E(ε
ij
 | M

i
 = j) = t

j
l

j
 où l

j
 = f[F–1(P

j
)]/Pj

, j = V, T, P	 (7) 

avec F et f représentant respectivement les fonctions de répartition et de densité 
d’une distribution normale univariée. Les P

j
 sont définies en (6) et t

j
 = cov[εij

, J(ε
ij
)] 

avec e
ij
 = max(Y

is
 – m

ij
);	 s = V, T, P;	 s ≠ j. J(.) est la transformation qui 
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assure la normalité de J(e
ij
) à travers J(e

ij
) = F–1(P

j
). On peut donc calculer l’inverse 

du ratio de MILLS l̂
j
 et les équations de salaire peuvent être réécrites comme suit : 

lnWVi = πV
' Xi + τV λ̂V + υVi

lnWTi = πT
' Xi + τT λ̂T + υTi

lnWPi = πP
' Xi + τPλ̂P + υPi

	 (8)

où t
j
 sont les coefficients des différents ratios de Mills à estimer, p'

j
 sont les coef-

ficients des variables X
i
 à estimer et u

ji
 est le terme d’erreur tel que : E(u

j
/M = j) = 0. 

Les équations du système (8) estimées par la méthode des MCO donnent des 
estimateurs consistants. Le test dont l’hypothèse nulle est t

j
 = 0 permet de détecter 

l’existence ou non d’un biais de sélection.

3.2	Segmentation du marché du travail

La théorie néoclassique suppose que le choix du segment de l’employé est basé 
sur ses propres avantages comparatifs (Roy, 1951), ce qui signifie que ceux-ci 
choisissent le segment où ils gagneront le salaire le plus élevé. Si le marché du 
travail est segmenté, l’affectation des employés à un statut contractuel ne reflètera 
pas la décision des employés à choisir le contrat de travail offrant un salaire élevé, 
mais plutôt celle des employeurs.

Le test de segmentation du marché du travail se fait en deux étapes. La première 
étape consiste à effectuer un test de Chow pour vérifier si une seule équation de 
salaire permet de caractériser le marché du travail. La seconde étape consiste à 
tester si les salaires horaires espérés sont différents entre les employés identiques 
des différents statuts contractuels. Ceci revient à effectuer le test d’hypothèse où 
H

0
 : (b

p
 – b

T
)'X

–
 ≤ 0 contre l’hypothèse alternative H

a
 : (b

P
 – b

T
)'X

–
 > 0 où X

–
 représente 

les caractéristiques moyennes observées de l’échantillon ou des employés sous un 
statut contractuel particulier. Le non-rejet de l’hypothèse alternative conduit au 
non-rejet de l’hypothèse de la segmentation du marché du travail. Le test proposé 
par Heckman et Hotz (1986) consiste à évaluer (b

P
 – b

T
) et à montrer que les 

coefficients de l’équation de salaire du marché primaire sont supérieurs aux coef-
ficients de l’équation de salaire du marché secondaire. Mais, cette procédure a 
comme inconvénient que tous les coefficients peuvent ne pas respecter cette 
condition. C’est la raison pour laquelle nous avons opté pour la version du test 
proposée par Gindling (1991). Pour compléter ce test, nous avons analysé les 
différentiels de salaire en fonction de certaines caractéristiques spécifiques de 
l’employé et de l’entreprise. Les employés ont été classés selon leur catégorie 
socioprofessionnelle et leur secteur d’activité. À ces deux dimensions, il a été ajouté 
l’éducation à cause de la place prédominante qu’elle occupe dans la détermination 
des salaires. Les deux autres critères de classification des employés permettent de 
vérifier si le différentiel de salaire espéré n’est pas dû aux différences des conditions 
et de l’environnement du travail.
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Cette approche permet de vérifier l’hypothèse de la mobilité limitée sur le 
marché du travail dans le même esprit que le test proposé par Heckman et Hotz 
(1986). En plus, il a l’avantage de distinguer les décisions prises par l’employé de 
celles prises par l’employeur. Dans cette optique, on parle de segmentation du 
marché du travail si : les individus ayant des caractéristiques différentes sont mieux 
rémunérés lorsqu’ils sont sous CDI que lorsqu’ils sont sous CDD. En l’absence de 
la segmentation du marché du travail, tous les individus se retrouveraient en CDI. 
Mais en présence de la segmentation du marché du travail, ils ne peuvent pas y 
être à cause de la disponibilité limitée des opportunités d’emplois en CDI. Par 
conséquent, les employés trouvés en CDD ne sont pas ceux pour qui le salaire 
espéré est forcément élevé. Les salaires actuels ne sont donc pas corrélés avec la 
probabilité d’être trouvée dans un statut contractuel. Si les employés étaient autorisés 
à choisir, la probabilité qu’ils soient sous CDI serait 1. Dans ce cas, les coefficients 
du choix du statut contractuel seraient globalement différents de zéro, mais ceux 
des termes de la correction du biais de sélection dans l’estimation de l’équation de 
salaire seraient non significatifs, indiquant ainsi l’absence de biais de sélection. 
Ceci impliquerait que l’affectation non aléatoire des employés dans les différents 
statuts contractuels est due aux préférences de l’employeur, argument qui militerait 
en faveur de la segmentation du marché du travail.

3.3	Décomposition des écarts salariaux

La décomposition des écarts salariaux permet de déterminer la part des diffé-
rences salariales due à l’appartenance à un segment du marché du travail de celle 
due aux facteurs d’offre et de demande de travail. La technique proposée par Oaxaca 
(1974) et Blinder (1973) est adoptée dans cet article comme l’indique l’équation (9). 

Ya −Yb = β̂
*(Xa − Xb )

1[ ]
   + Xa (β̂a −β

*)+ Xb (β̂* − β̂b )
2[ ]

   .	 (9)

Y
–

a
 et Y

–
b
 sont les moyennes du logarithme naturel du salaire horaire des employés 

recrutés sous les groupes a et b respectivement. a et b représentent les marchés 
primaire et secondaire respectivement. X

–
j
 est la moyenne des variables explicatives 

et b* est la moyenne des coefficients en b
j
, avec j ∈ {a, b}. Dans l’équation (9), [1] 

représente la différence due aux facteurs d’offre et de demande de travail, [2] 
représente la différence due au rendement des facteurs d’offre et de demande de 
travail, et la différence salariale non expliquée est celle qui est attribuée à la précarité 
de l’emploi ou l’appartenance au marché secondaire. 

4.	 Résultats empiriques

4.1	Identification du modèle

Le test du ratio de vraisemblance de l’estimation du modèle logit multinomial 
montre que les coefficients pris ensemble sont significativement différents de zéro 
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au seuil de 1 % (tableau 4). Ce résultat indique que les employés sont affectés de 
façon non aléatoire dans les différents statuts contractuels. La méthode permettant 
de corriger le biais de sélection n’est efficace que si le modèle est bien identifié. 
Étant donné les instruments valides, dans l’optique de tester l’endogénéité du 
processus de sélection, les paramètres d’intérêt sont les covariances ou les corré-
lations entre les termes d’erreur de chaque équation de salaire et les termes d’erreur 
des équations de sélection. Si ces covariances ou corrélations sont différentes de 
zéro, alors le processus de sélection n’est pas exogène et l’estimation des équations 
de salaire par les MCO produiraient des estimateurs biaisés. Les variables consi-
dérées dans l’équation de sélection permettent de contrôler l’hétérogénéité observée 
qui influence le choix du statut contractuel. Elles donnent des précisions sur les 
effets des facteurs d’offre tels que l’ancienneté, l’âge, l’éducation, la catégorie 
socioprofessionnelle et les facteurs de demande tels que la ville d’implantation de 
l’entreprise, son secteur d’activité et sa taille. Nous avons aussi inclus dans l’équation 
de sélection certains éléments de la qualité de l’emploi comme l’affiliation à la 
sécurité sociale, l’assurance maladie et la formation professionnelle. L’équation de 
salaire contient l’ensemble des variables de contrôle usuelles pouvant expliquer le 
salaire. 

Pour identifier le modèle d’une manière autre que par l’hypothèse de normalité, 
nous avons besoin de certaines restrictions. Nous avons exclu de l’équation de 
salaire certaines variables : le nombre de personnes du ménage qui travaillent, le 
statut matrimonial, le statut contractuel au premier emploi et le niveau de la crois-
sance économique au moment du recrutement. Les variables comme le statut 
matrimonial, le nombre de personnes du ménage qui travaillent peuvent expliquer 
le statut contractuel, car elles influent sur la probabilité de participer au marché 
du travail, la valeur des loisirs ainsi que l’intensité de la recherche d’emploi. 

Le nombre de travailleurs dans le ménage ainsi que le statut matrimonial ne 
sont pas toujours observés par l’employeur et n’entrent par conséquent pas direc-
tement dans la négociation salariale mais l’exogénéité de ces variables n’est pas un 
acquis. Les individus, notamment les hommes4 peuvent décider de se marier après 
la signature d’un CDI. Bien que dans certains pays le statut de marié influence les 
salaires à travers les politiques fiscales, tel n’est pas le cas dans les pays en déve-
loppement comme le Cameroun où il n’existe pas d’avantages fiscaux liés au statut 
matrimonial. Le nombre de membres du ménage qui travaillent constitue un proxy 
de l’indemnité chômage et peut réduire la probabilité d’accepter un travail précaire. 
Aussi, le nombre de personnes ayant un emploi dans le ménage peut améliorer la 
qualité de l’emploi des individus sur le marché du travail à travers une meilleure 
information. Mais, il est possible que les employés ayant un salaire élevé soient 
plus enclins à accepter plusieurs personnes sans revenu dans leur ménage, et que 
celles qui ont un faible revenu préfèrent plutôt vivre avec d’autres salariés afin de 
mutualiser les charges collectives du ménage. Malgré ces limites qui mettent en 

4. Au Cameroun comme dans la plupart des sociétés africaines, l’homme est le chef de ménage 
et devrait financer une grande proportion des dépenses du ménage. 
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TABLEAU 4

Estimation du modèle logit multinomial de l’équation de sélection 

Coefficients Effets marginaux

Variables CDD CDI CDD CDI

Statut au premier emploi
VERBAL
CDD
CDI

0,0474 (0,16)
1,3184 (3,49)***
0,8012 (1,77)*

-0,0960 (-0,46)
0,7007 (2,23)**
0,5769 (1,70)*

0,0078 0,40)
0,0693 (1,93)*
0,0279 (0,85)

-0,0243 (-0,54)
0,0622 (1,14)
0,0780 (1,34)

Autres revenus du ménage
Marié

-0,0420 (-0,17)
0,5082 (1,99)**

-0,4558 (-2,74)***
0,4826 (2,80)***

0,0180 (1,32)
0,0112 (0,73)

-0,0987 (-3,00)***
0,0867 (2,37)**

Période d’embauche
Avant 1987
Après 1995

-1,689 (-1,44)
-1,0288 (-1,41)

-0,1507 (-0,26)
0,9441 (2,02)**

-0,0664 (-2,49)**
-0,1695 (-1,73)*

0,0152 (0,12)
0,2924 (3,03)***

Âge
Âge26_35
Âge36_45
Âge_46

0,0314 (0,10)
-0,5736 (-1,34)
-0,9010 (-1,37)

0,3201 (1,13)
-0,1335 (-0,39)
-0,3836 (-0,83)

-0,0127 (-0,59)
-0,0292 (-1,25)
-0,0350 (-1,28)

0,0710 (1,15)
-0,0061 (-0,08)
-0,0558 (-0,54)

Homme 0,0579 (0,19) -0,2996 (-1,36) 0,0167 (1,04) -0,0681 (-1,59)
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Coefficients Effets marginaux

Variables CDD CDI CDD CDI

Éducation 
Secondaire général
Secondaire technique 
Supérieur général 
Supérieur technique 

0,4656 (1,43)
0,0039 (0,01)
0,4473 (0,84)
0,4694 (0,99)

0,1733 (0,85)
-0,2306 (-1,10)
0,6404 (1,70)*
-0,0367 (-0,10)

0,0242 (1,01)
0,0111 (0,49)

-0,0022 (-0,07)
0,0388 (1,00)

0,0157 (0,35)
-0,0532 (-1,14)
0,1120 (1,74)*

-0,0342 (-0,46)

Emploi 
Ancienneté 
Ancienneté carrée
Syndiqué
Relation 

-0,1783 (-2,75)***
0,0057 (2,70)***
-0,4843 (-1,77)*
-0,3347 (-1,44)

0,2365 (5,31)***
-0,0053 (-3,93)***

0,3588 (2,16)**
-0,1977 (-1,27)

-0,0227 (-5,61)***
0,0006 (5,13)***

-0,0464 (-3,10)***
-0,0127 (-0,92)

0,0619 (6,54)***
-0,0015 (-5,21)***
0,1016 (3,05)***
-0,0301 (-0,90)

Conditions de travail
Sécurité sociale
Assurance maladie
Formation financée

0,5514 (2,31)**
0,6968 (2,66)***

0,3786 (1,44)

1,9177 (11,19)***
1,0569 (5,90)***
0,5214 (2,77)***

-0,0424 (-2,38)**
-0,0048 (-0,33)
0,0001 (0,01)

0,4188 (11,97)***
0,1937 (6,22)***
0,0961 (2,72)***

Profession 
Ouvrier 
Ouvrier qualifie 
Cadre 

0,4312 (1,32)
1,2696 (3,85)***
1,5902 (3,92)***

0,6680 (3,15)***
0,9302 (4,06)***
1,6441 (5,57)***

-0,0039 (-0,18)
0,0423 (1,61)
0,0224 (0,79)

0,1226 (2,86)***
0,1334 (2,82)***
0,2451 (5,01)***

TABLEAU 4 (suite)
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Coefficients Effets marginaux

Variables CDD CDI CDD CDI

Douala 0,7215 (1,64) 1,3829 (4,69)*** -0,0038 (-0,13) 0,3061 (4,67)***

Secteur
Alimentaire
Plastique
Mécanique

-0,1747 (-0,49)
-0,6071 (-1,84)*

0,1033 (0,39)

0,2200 (0,97)
-0,0805 (-0,39)
-0,2001 (-0,98)

-0,0201 (-1,09)
-0,0319 (-2,00)**

0,0169 (0,93)

0,0562 (1,24)
0,0063 (0,14)
-0,0511 (-1,16)

Taille
[25 – 50[ 
[50 – 100[
Plus de 100

-0,5011 (-1,06)
-0,2829 (-0,61)
-0,0260 (-0,06)

-0,3240 (-0,97)
-0,8740 (-2,54)**

-0,1713 (-0,56)

-0,0172 (-0,69)
0,0190 (0,56)
0,0062 (0,25)

-0,0541 (-0,73)
-0,1973 (-2,47)**
-0,0374 (-0,59)

Constante/Probabilité -1,694386 (-1,61) -4,7685 (-6,53)*** 0,0711 0,6520

N
Log likelihood
LR chi2(64) 
Pseudo R2 

1809
-1038,04
1086,27
0,3435

Note : Les valeurs entre parenthèses sont les t de Student. 
*, ** et *** indiquent la significativité à 10 %, 5 % et 1 % respectivement.

TABLEAU 4 (suite)
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exergue le caractère endogène du statut matrimonial et du nombre de membres du 
ménage qui travaillent, le statut matrimonial et la structure du ménage sont très 
souvent utilisés comme instrument de la participation au marché du travail (Garcia 
Pérez et Rebollo, 2005; Aslam, 2009). Le danger d’une telle endogénéité est que 
les estimateurs obtenus ne seront pas consistants. Dans ce travail, nous nous sommes 
assurés que ces variables n’avaient pas d’influence sur les salaires. Nous les avons 
introduites dans les équations de salaire et elles étaient toutes non significatives.

La période d’embauche permet de prendre en compte le niveau de la croissance 
économique. Les trois périodes retenues correspondent aux évolutions de la croissance 
économique du Cameroun : la période de forte croissance qui va de 1960 à 1986, la 
période de la grande crise qui va de 1987 à 1995 et la reprise économique qui a 
commencé en 1996. Ainsi, en période d’expansion, il est plus probable pour les employés 
de signer un CDI mais les effets de cette période sur le salaire ne sont pas certains5.

La validité des instruments est faite à l’aide du test de Hausman. L’estimation de 
ce modèle a été faite sans instruments d’une part et avec les instruments d’autre part. 
Les résultats du test du choix du modèle montrent que le modèle sans restriction est 
le meilleur au seuil de 1 % car c2

14
 = 52,49. En plus, bien que les instruments pris 

individuellement ne soient pas toujours significatifs, pris ensemble, ils sont globalement 
significatifs au seuil de 1 % car le test de significativité collectif donne c2

14
 = 52,81.

Le reste des résultats montre que le fait d’être diplômé de l’enseignement 
supérieur général augmente de 11,20 % la probabilité d’être sous CDI. Être membre 
d’un syndicat augmente de 10,16 % la probabilité d’être sous CDI alors qu’il diminue 
de 4,64 % celle d’être sous CDD. Être affilié à la sécurité sociale, avoir une assu-
rance maladie ou bénéficier d’une formation professionnelle financée par l’entreprise 
augmente de 41,88 %, 19,37 % et 9,61 % respectivement la probabilité d’être sous 
CDI. Ces résultats corroborent ceux d’Uzzi et Zoe (1998) selon lesquels les emplois 
permanents s’accompagnent de meilleures conditions de travail. La probabilité 
d’être sous CDI augmente avec la catégorie socioprofessionnelle. Il semble plus 
facile pour les employés de la ville de Douala de signer un CDI. Les chances d’être 
sous CDI diminuent de 19,73 % dans les entreprises ayant entre 50 et 100 employés 
et celles d’être sous CDD diminuent de 3,19 % pour les employés du secteur 
plastique.

4.2	Équations de salaire

L’estimation des équations de salaire en intégrant la variable LAMBDA de la 
correction du biais de sélection (tableau 5) montre que ce terme n’est pas signifi-
cativement différent de zéro quelque soit le statut contractuel. En d’autres termes, 

nous avons Cov ε j ,J Pj( )⎡
⎣

⎤
⎦ = 0  ∀j ∈ V ,T ,P{ } .

5. Cette situation peut s’expliquer par le fait que les employeurs éviteraient que les employés 
recrutés pendant les périodes de récession n’exigent les mêmes conditions initiales que leurs collègues 
recrutés pendant les périodes d’expansion. 
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TABLEAU 5

Équations de salaire avec correction du biais de sélection 

Variables VERBAL CDD CDI

Âge

Âge26_35

Âge36_45

Âge_46

0,0784 (1,49)

0,1475 (2,07)**

0,1746 (1,46)

0,5124 (3,76)***

0,7064 (4,44)***

0,7696 (3,34)***

-0,0284 (-0,35)

0,1131 (1,34)

0,2812 (2,97)***

Homme -0,1220 (-2,17)** -0,4212 (-3,57)*** -0,0783 (-2,06)**

Éducation 

Secondaire général

Secondaire technique 

Supérieur général 

Supérieur technique 

0,1363 (2,73)***

0,1829 (3,61)***

0,3046 (2,52)**

0,3343 (3,14)***

0,0828 (0,62)

0,1231 (0,93)

0,1318 (0,71)

0,2194 (1,28)

0,1454 (3,23)***

0,1964 (4,26)***

0,5734 (9,39)***

0,5668 (9,37)***

Emploi 

Ancienneté 

Ancienneté carrée

Syndiqué

Relation 

0,0352 (3,09)***

-0,0008 (-2,07)**

0,1987 (3,94)***

-0,0447 (-1,07)

0,0388 (1,55)

-0,0005 (-0,68)

0,2235 (1,88)*

0,1625 (1,72)*

0,0306 (3,48)***

-0,0006 (-2,17)**

0,0113 (0,35)

-0,0796 (-2,53)**

Conditions de travail

Sécurité sociale

Assurance maladie

Formation financée

0,3064 (3,63)***

0,1781 (2,38)**

0,0172 (0,27)

0,1103 (1,25)

0,2229 (2,29)**

-0,3132 (-3,02)***

0,0622 (0,76)

0,0800 (2,36)**

0,0420 (1,35)

Profession 

Ouvrier 

Ouvrier qualifié 

Cadre 

0,2228 (4,41)***

0,4695 (6,66)***

0,7923 (6,89)***

0,0741 (0,52)

0,2138 (1,45)

0,7979 (5,13)***

0,1713 (2,77)***

0,4157 (6,51)***

0,8423 (11,59)***

Douala 0,2151 (2,65)*** -0,0686 (-0,38) -0,0555 (-0,79)

Secteur

Alimentaire

Plastique

Mécanique

-0,0004 (-0,01)

0,0358 (0,68)

0,1322 (2,44)**

-0,2205 (-1,39)

-0,1384 (-0,93)

0,0811 (0,75)

-0,1426 (-3,41)***

-0,1421 (-3,34)***

0,0101 (0,24)
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Variables VERBAL CDD CDI

taille

[25 – 50[ 

[50 – 100[

Plus de 100

-0,0125 (-0,15)

-0,1113 (-1,33)

0,2081 (2,57)***

0,0938 (0,48)

0,0427 (0,24)

0,3934 (2,59)***

0,3509 (4,75)***

0,3436 (4,23)***

0,4969 (7,32)***

Lambda -0,6233 (-1,45) -0,1297 (-0,15) -0,1149 (-0,32)

constante 5,3171 (31,83)*** 5,4713 (8,56)*** 5,5554 (17,26)***

N

R2 ajusté

F (K., N-K-1)

608

0,4971

24,07 ***

137

0,6601

11,16 ***

1064

0,6506

77,14 ***

Note : Les valeurs entre parenthèses sont les t de Student. 
*, ** et *** indiquent la significativité à 10 %, 5 % et 1 % respectivement.

Ce résultat signifie que, bien que le processus d’affectation d’un employé dans 
un statut donné soit non aléatoire, la probabilité qu’un employé soit affecté dans 
un statut contractuel donné n’est pas corrélée avec le terme d’erreur de l’équation 
de salaire, indiquant par conséquent la non-existence d’un problème de biais de 
sélection. Ce résultat signifie aussi que le processus non aléatoire d’affectation des 
employés dans les différents contrats de travail est dû aux choix des employeurs 
et non à celui des employés. Sur la base de ces résultats, nous pouvons estimer les 
équations de salaire sans le terme LAMBDA en utilisant les MCO.

L’application des MCO aux équations de salaire par statut contractuel donne 
lieu aux résultats consignés dans le tableau 6. Le test F de Fisher montre que les 
coefficients de toutes les équations pris ensemble sont significativement différents 
de zéro au seuil de 1 %. Dans toutes les équations, les coefficients d’éducation, 
d’ancienneté et d’ancienneté au carré, des catégories socioprofessionnelles et des 
différentes classes d’âge ont les signes prédits par la théorie du capital humain et 
sont significativement différents de zéro au seuil de 1 %. Les coefficients estimés 
de l’éducation pour l’ensemble des statuts contractuels montrent que les diplômes 
de l’enseignement secondaire technique sont mieux rémunérés que ceux de l’ensei-
gnement secondaire général, mais il n’y a pas de différence de rémunération entre 
les diplômés de l’enseignement supérieur général et ceux de l’enseignement supérieur 
technique.

TABLEAU 5 (suite)
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TABLEAU 6

Équations de salaire sans correction du biais de sélection 

Variables VERBAL CDD CDI

Âge

Âge26_35

Âge36_45

Âge_46

0,0676 (1,29)

0,1418 (1,99)**

0,1677 (1,40)

0,5122 (3,77)***

0,7054 (4,46)***

0,7684 (3,36)***

-0,0222 (-0,28)

0,1179 (1,42)

0,2847 (3,03)***

Homme -0,1144 (-2,04)** -0,4175 (-3,63)*** -0,0807 (-2,17)**

Éducation 

Secondaire général

Secondaire technique 

Supérieur général 

Supérieur technique 

0,1257 (2,54)**

0,1911 (3,80)***

0,2737 (2,29)**

0,3256 (3,06)***

0,0874 (0,68)

0,1244 (0,95)

0,1337 (0,72)

0,2257 (1,36)

0,1457 (3,24)***

0,1951 (4,25)***

0,5764 (9,55)***

0,5664 (9,37)***

Emploi 

Ancienneté 

Ancienneté carrée

Syndique

Relation 

0,0293 (2,75)***

-0,0006 (-1,70)*

0,1922 (3,83)***

-0,0324 (-0,79)

0,0367 (1,76)*

-0,0005 (-0,69)

0,2185 (1,92)*

0,1618 (1,73)*

0,0321 (4,37)***

-0,0006 (-2,73)***

0,0151 (0,51)

-0,0796 (-2,54)**

Conditions de travail

Sécurité sociale

Assurance maladie

Formation financée

0,2056 (4,33)***

0,1238 (1,91)*

-0,0140 (-0,23)

0,1053 (1,29)

0,2222 (2,29)**

-0,3132 (-3,04)***

0,0828 (1,61)

0,0860 (3,02)***

0,0451503 (1,52)

Profession 

Ouvrier 

Ouvrier qualifié 

Cadre 

0,1949 (4,17)***

0,4088 (7,20)***

0,6934 (7,49)***

0,0752 (0,53)

0,2245 (1,73)*

0,8083 (5,79)***

0,1787 (3,11)***

0,4240 (7,27)***

0,8538 (13,50)***

Douala 0,1612 (2,23)** -0,0713 (-0,40) -0,0484 (-0,73)

Secteur

Alimentaire

Plastique

Mécanique

-0,0045 (-0,07)

0,0492 (0,94)

0,1389 (2,57)***

-0,2237 (-1,43)

-0,1412 (-0,96)

0,0830 (0,78)

-0,1398 (-3,42)***

-0,1421 (-3,34)***

0,0083 (0,20)
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Variables VERBAL CDD CDI

Taille de l’entreprise

[25 – 50[ 

[50 – 100[

Plus de 100

-0,0026 (-0,03)

-0,0854 (-1,05)

0,2045 (2,53)**

0,0885 (0,47)

0,0411 (0,24)

0,3922 (2,60)***

0,3493 (4,74)***

0,3379 (4,26)***

0,4959 (7,32)***

Constante 5,1583 (40,91)*** 5,3835 (18,57)*** 5,4610 (41,37)***

N

R2 ajusté

F (K, N-K-1)

SCR

608

0,4961

24,91 ***

116,891

137

0,6631

11,71 ***

19,558

1064

0,6509

80,29 ***

195,735

Note : Les valeurs entre parenthèses sont les t de Student. 
*, ** et *** indiquent la significativité à 10 %, 5 % et 1 % respectivement.

Les coefficients de la modalité ancienneté montrent que les salaires augmentent 
avec l’ancienneté, mais à un taux décroissant à partir de 27 ans environ chez les 
employés sous CDI et de 24 ans environ chez ceux qui sont sous contrat verbal. 
Chez les employés sous CDD, une année de travail supplémentaire augmente de 
3,74 % leur salaire. Curieusement, le fait de bénéficier d’une formation financée 
par l’entreprise diminue de 26,89 % les salaires chez les employés sous CDD. Un 
tel résultat peut s’expliquer par le fait que la formation favorise d’abord la transition 
vers le CDI et c’est ce statut contractuel qui peut justifier une augmentation des 
salaires (Fomba Kamga, 2012).

Les hommes perçoivent une rémunération inférieure à celle des femmes, ce 
qui traduit l’existence d’une discrimination positive en faveur des femmes. Le fait 
d’être membre d’un syndicat augmente de 21,19 % et de 24,42 % les salaires chez 
les employés sous contrat verbal et sous CDD respectivement. L’utilisation du 
capital social pour être recruté diminue de 7,65 % les salaires chez les employés 
sous CDI alors qu’elle augmente de 17,56 % les salaires chez les employés sous 
CDD. Pour ces deux groupes, tout se passe comme s’il y avait un arbitrage entre 
la rémunération et la stabilité de l’emploi et met en évidence le faible pouvoir de 
négociation salariale des employés sous CDI ayant utilisé leur capital social au 
recrutement. Le fait de bénéficier d’une assurance maladie payée par l’entreprise 
augmente les salaires de 13,18 %, 24,88 % et 8,98 % chez les employés sous contrat 
verbal, CDD et CDI respectivement alors que bénéficier d’une formation financée 
par l’entreprise diminue de 26,89 % les salaires des employés sous CDD. L’affiliation 
à la sécurité sociale augmente les salaires de 22,83 % uniquement chez les employés 
sous contrat verbal. 

TABLEAU 6 (suite)
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Chez les employés sous CDI, le fait de travailler dans les secteurs alimentaire 
et plastique diminue de 13,05 % et de 13,25 % leur salaire. À l’opposé, le fait d’être 
employé du secteur mécanique augmente de 14,90 % les salaires des employés 
sous contrat verbal. Ces résultats traduisent le fait que le marché n’est pas parfai-
tement concurrentiel. Chez les employés sous CDI, les salaires augmentent avec 
la taille de l’entreprise. Chez les employés sous contrat précaire ou sous CDD, les 
salaires sont plus élevés dans les entreprises ayant au moins 100 employés car ils 
sont de 22,69 et 48,02 % respectivement supérieurs aux salaires des individus 
travaillant dans les entreprises ayant moins de 25 employés. 

4.3	Test de segmentation du marché du travail

Nous pouvons maintenant effectuer le test de segmentation du marché du travail. 
Nous commençons par vérifier si les coefficients de l’équation de salaire pour les 
employés sous contrat verbal sont égaux à ceux des équations de salaire des employés 
sous CDD et sous CDI. Le test de Chow montre que les coefficients des trois 
équations de salaires sont statistiquement différents au seuil de 1 %. La valeur de 
la statistique de Fisher6 est de 1,66 et de 2,60 pour la comparaison des coefficients 
des équations de salaire des employés sous contrats verbal et sous CDD, et des 
équations de salaire des employés sous CDD et sous CDI respectivement. Ces 
résultats indiquent qu’il n’existe pas une structure unique qui permette de déterminer 
les salaires dans les trois groupes, ce qui est une évidence en faveur de l’hypothèse 
de la segmentation du marché du travail.

Pour confirmer ce résultat, nous avons évalué les différentiels de salaire entre 
les différents statuts contractuels. Le tableau 7 montre que les employés sous contrat 
verbal subissent des pénalités salariales par rapport à ceux qui sont sous CDD ou 
sous CDI. Le différentiel de salaire entre les employés sous CDI et ceux sous CDD 
est positif et significatif sauf lorsque les seconds ont les mêmes caractéristiques 
que les premiers. Ce résultat pourrait traduire une proximité entre les employés 
sous CDD et CDI soit en termes de caractéristiques soit en termes de rendement 
des facteurs. C’est pourquoi les différences salariales entre les employés sous CDI 
et ceux sous CDD sont faibles et varient de 5,73 % à 17,41 % alors que celles-ci 
varient de 13,27 % à 23,98 % entre les employés sous CDD et ceux sous contrat 
verbal, et de 24,68 % à 30,69 % entre les employés sous CDI et ceux sous contrat 
verbal. Cette proximité est confirmée par le fait que seulement 56 % des employés 
sous CDI ont des salaires espérés supérieurs à ceux des employés sous CDD alors 
que 86,84 % des employés sous CDI ont des salaires supérieurs à ceux des employés 
sous contrat verbal, et 75,62 % des employés sous CDD ont des salaires supérieurs 
à ceux des employés sous contrat verbal. 

6. Les valeurs des sommes des carrés résiduelles lorsqu’on estime en une seule équation 
VERBAL et CDD, CDD et CDI sont respectivement de 144,96 et 227,98. Les résultats de ces deux 
estimations peuvent vous être envoyés si vous en faites la demande.
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TABLEAU 7

Différentiel de salaire entre les différents statuts contractuels (%)

Différentiel 
salarial X

–
X
–VERBAL X

–CDD X
–CDI

d CDD/VERBAL 20,50 
(9,77)***

16,02 
(5,32)***

13,27 
(2,03)**

23,98 
(10,34)***

d CDI/VERBAL 26,23 
(13,20)***

24,68 
(9,02)***

30,69 
(5,28)***

26,54 
(11,79)***

d CDI/CDD 5,73 
(2,54)***

8,66 
(2,77)***

17,41 
(2,55)***

2,55 
(0,96)

Note : X
–

 utilise la moyenne des variables explicatives de l’échantillon, X
–VERBAL utilise la moyenne des 

variables explicatives des individus sous contrat verbal, X
–CDD utilise la moyenne des variables 

explicatives des individus sous CDD et X
–CDI utilise la moyenne des variables explicatives des 

individus sous CDI.
		  Les valeurs entre parenthèses représentent les t de Student.
		  ** et *** indiquent la significativité à 5 % et 1 % respectivement.

Comme nous avons discuté dans la section méthodologique, une explication 
du différentiel salarial entre les différents statuts contractuels pour les employés 
identiques, qui n’est pas due à la segmentation du marché du travail peut être 
imputable aux différences compensatrices. Un moyen de contrôler ces différences 
compensatrices qui sont très souvent relatives aux occupations spécifiques de 
chaque employé, est de mesurer le différentiel salarial entre les différents statuts 
contractuels chez les employés ayant les mêmes occupations. Dans le cadre de cet 
article, trois dimensions ont été retenues. Il s’agit de la catégorie socioprofessionnelle, 
du secteur d’activité et de l’éducation. 
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TABLEAU 8

Différentiel de salaire entre les différents statuts contractuels en fonction 
de quelques caractéristiques de l’employé et de l’entreprise (%)

Différentiel salarial d CDD/VERBALX
–

d CDI/VERBALX
– 

d CDI/CDDX
–

Éducation

Primaire 

secondaire général 

secondaire technique 

supérieur général 

supérieur technique

23,88 
(6,17)***

17,62 
(4,81)***

15,10 
(4,56)***

28,18 
(4,76)***

29,64 
(5,52)***

18,30 
(5,44)***

20,06 
(6,44)***

19,03 
(6,54)***

60,80 
(13,18)***

52,32 
(11,49)***

-5,58 
(-1,42)*

2,44 
(0,65)

3,92 
(1,15)

32,62 
(5,34)***

22,68 
(3,96)***

Catégorie socioprofessionnelle

Manœuvre 

Ouvrier 

Ouvrier qualifié 

Cadre

21,39 
(7,25)***

10,79 
(3,93)***

10,09 
(4,55)***

40,52 
(15,95)***

20,16 
(9,13)***

15,16 
(7,15)***

19,68 
(11,37)***

48,43 
(23,07)***

-1,23 
(-0,42)

4,37 
(1,62)*

9,59 
(4,24)***

7,92 
(4,69)***

Secteur d’activité

Chimique 

Alimentaire 

Plastique 

Mécanique

34,64 
(9,89)***

6,28 
(1,34)*

12,28 
(3,06)***

17,11 
(4,56)***

36,08 
(10,71)***

20,24 
(4,67)***

20,15 
(5,19)***

20,96 
(5,82)***

1,43 
(0,54)

13,97 
(2,94)***

7,88 
(1,82)**

3,84 
(0,96)

Note : Les valeurs entre parenthèses représentent les t de Student. 
*, ** et *** indiquent la significativité à 10 %, 5 % et 1 % respectivement.
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Les résultats du tableau 8 montrent que le différentiel salarial entre les employés 
des différents statuts contractuels persiste avec le niveau d’éducation mais les 
similitudes entre les employés sous CDD et ceux sous CDI sont confirmés. En 
effet, chez les employés ayant au moins un diplôme de l’enseignement secondaire, 
le différentiel salarial entre les employés sous CDI et ceux sous CDD est positif 
mais non significatif alors que chez les employés qui ont achevé le cycle primaire, 
ce différentiel de salaire est de 5,58 % en faveur des employés sous CDD.

Hormis les employés du secteur chimique et les manœuvres pour lesquels les 
différentiels salariaux CDI/CDD sont non significatifs, ceux-ci sont globalement 
positifs et significatifs pour tous les statuts et les caractéristiques considérés. Par 
conséquent, l’hypothèse de différences compensatoires des salaires ne peut être 
retenue, ce qui confirme l’existence d’une segmentation du marché du travail basée 
sur les contrats de travail. La décomposition d’Oaxacca-Blinder permet de déter-
miner la proportion des différences salariales due aux facteurs d’offre et de demande 
de travail observables de celle due à la segmentation du marché du travail. Cette 
dernière représente le coût de la précarité de l’emploi ou de l’appartenance au 
marché secondaire. 

TABLEAU 9

Résumé de la décomposition des écarts salariaux (%)

Variables 
CDI/

VERBAL
CDI/
CDD

CDD/
VERBAL

Montant attribué

Montant due aux caractéristiques(E)

Montant due aux coefficients (C)

Variation des coefficients (U)

Différentiel brut (R = E+C+U)

Différentiel ajusté (D = C+U)

65,2

70,8

-5,6

30,3

95,5

24,7

37,8

28,1

9,7

7,7

45,5

17,4

27,5

34,0

-6,5

22,5

50,0

16,0

% de la différence due  
aux caractéristiques (E/R)

% de la différence due  
au statut contractuel (D/R)

 
74,2

 
25,8

 
61,7

 
38,3

 
67,9

 
32,1

D’après les résultats du tableau 9, les pertes salariales due à la précarité de 
l’emploi entre CDI/VERBAL, CDI/CDD et CDD/VERBAL sont de 25,8 %, 38,3 % 
et 32,1 % respectivement. Ces résultats nous indiquent que les différences salariales 
CDI/VERBAL, CDI/CDD et CDD/VERBAL sont 25,8 %, 38,3 % et 32,1 % 
supérieures à ce qu’on observerait en l’absence de la segmentation du marché du 
travail. L’ampleur du coût de la précarité entre les employés sous CDI et ceux sous 
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CDD vient du fait que les caractéristiques des employés de ces groupes sont 
semblables. De même, la faible ampleur du coût de la précarité entre les employés 
sous CDI et ceux sous contrat verbal ou entre ces dernier et ceux sous CDD 
s’explique par le fait que les caractéristiques des employés sous contrat verbal sont 
généralement différentes de celles des employés sous CDD ou sous CDI. Sur cette 
base, les différences salariales avec les employés sous contrat verbal sont plus 
expliquées par les différences de caractéristiques que par l’appartenance au marché 
secondaire.

Conclusion

Cet article avait pour objectif d’étudier la relation entre les contrats de travail 
et la segmentation du marché du travail à travers les différentiels de salaire entre 
les différents statuts contractuels observés dans les entreprises du secteur manu-
facturier camerounais. En prenant en compte le caractère écrit ou verbal des 
contrats de travail, trois types sont définis : CDI, CDD et VERBAL. En s’appuyant 
sur une modélisation économétrique qui intègre la sélection dans les différents 
statuts contractuels, nous trouvons que l’affectation des employés dans les différents 
états du marché du travail est non aléatoire et est basée sur les caractéristiques 
des employés, celles des entreprises et sur l’environnement économique, notamment 
le niveau de croissance. Également, les coefficients de correction du biais de 
sélection dans l’estimation des équations de salaire ne sont pas différents de zéro 
quel que soit le statut contractuel. Il en résulte que le choix du statut contractuel 
dépend de l’employeur. En utilisant les équations de salaire, nous montrons que 
les salaires des employés sous CDI sont supérieurs à ceux des employés sous 
contrat verbal ou sous CDD pour 86,84 % d’employés et 56 % d’employés respec-
tivement. Ces résultats impliquent également que l’affectation des employés aux 
différents statuts contractuels est guidée par les préférences des employeurs. Ces 
derniers utilisent les contrats précaires comme période d’essai préalable à la 
signature du CDI. Le fait que les employés ne peuvent pas choisir le contrat de 
travail qui maximise leur utilité met en évidence la segmentation du marché du 
travail dans le secteur manufacturier camerounais.

La décomposition des différences salariales a permis de confirmer ce résultat 
en montrant que les pertes salariales entre les employés sous CDI et ceux sous 
CDD sont davantage expliquées par le statut contractuel précaire alors que celles 
entre les employés sous CDD ou sous CDI et ceux sous contrat verbal sont davantage 
expliquées par les facteurs d’offre et de demande de travail. Ce résultat s’explique 
par le fait que les employés sous CDD et ceux sous CDI ont des caractéristiques 
semblables, mais rémunérées différemment alors que les caractéristiques de ces 
groupes d’employés sont meilleures que celles des employés sous contrat verbal.
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ANNEXE

TABLEAU A

Description des variables

Variables Définition 

Assurance maladie 

Sécurité sociale 

Autres travailleurs

1 si l’employé bénéficie d’une assurance maladie 
financée par l’entreprise

1 si l’employé est affilié à la sécurité sociale

Nombre de personnes du ménage ayant un emploi 
rémunéré

Âge
Âge 25

Âge26_35

Âge36_45

Âge_46

1 si l’employé a au moins 18 ans mais au plus 25 ans

1 si l’employé a au moins 26 ans mais au plus 35 ans

1 si l’employé a au moins 36 ans mais au plus 45 ans

1 si l’employé a au moins 46 ans

Femme

Homme 

Marié 

1 si l’employé est une femme

1 si l’employé est un homme

1 si l’employé est marié 

Éducation 
Primaire 

Secondaire général

Secondaire technique 

Supérieur général 

Supérieur technique 

1 si l’employé a achevé les études primaires

1 si l’employé a achevé les études secondaires générales

1 si l’employé a achevé les études secondaires techniques

1 si l’employé a achevé les études supérieures générales

1 si l’employé a achevé les études supérieures techniques

Emploi 
Ancienneté (mois)

Syndiqué

Formation  

Relation 

Nombre de mois passé dans l’entreprise

1 si l’employé est membre d’un syndicat

1 si l’employé a bénéficié d’une formation financée par 
l’entreprise

1 si l’employé a utilisé son réseau social pour être recruté

Profession 
Manœuvre 

Ouvrier 

Ouvrier qualifie 

Cadre 

1 si l’employé est manœuvre

1 si l’employé est ouvrier

1 si l’employé est ouvrier qualifié

1 si l’employé est cadre
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Variables Définition 

Statut d’emploi 
avant
Chômage

VERBAL 

CDD 

CDI

 
1 si l’employé était au chômage avant l’entreprise actuelle

1 si l’employé était sous contrat verbal avant l’entreprise 
actuelle

1 si l’employé était sous CDD avant l’entreprise 
actuelle

1 si ‘employé était sous CDI avant l’entreprise actuelle

Douala 

Yaoundé

1 si l’entreprise dans laquelle travaille l’employé est 
basée dans la ville de Douala

1 si l’entreprise dans laquelle travaille l’employé est 
basée dans la ville de Yaoundé

Secteur
Chimique  

Alimentaire  

Plastique 

Mécanique

1 si l’entreprise dans laquelle travaille l’employé est 
dans le secteur chimique

1 si l’entreprise dans laquelle travaille l’employé est 
dans le secteur agroalimentaire

1 si l’entreprise dans laquelle travaille l’employé est 
dans le secteur plastique et papier

1 si l’entreprise dans laquelle travaille l’employé est 
dans le secteur mécanique

Taille de l’entreprise
Moins de 25 

[25 – 50[  

[50 – 100[ 

Plus de 100

1 si l’entreprise dans laquelle travaille l’employé a plus 
de 15 employés mais moins de 25

1 si l’entreprise dans laquelle travaille l’employé a plus 
de 25 employés mais moins de 50 

1 si l’entreprise dans laquelle travaille l’employé a plus 
de 50 employés mais moins de 100

1 si l’entreprise dans laquelle travaille l’employé a plus 
de 100 employés

TABLEAU A (suite)
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